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L'Aquitaine banalisée ?
Le paradoxe actuel est que l'Aquitaine regorge d'argent, puisque la collecte de dépôts et d'épargne excède largement la distribution de crédits dans la région, alors que le taux de chômage est très élevé dans plusieurs bassins d'emploi, notamment en Gironde. L'on peut donc s'interroger sur la capacité des institutions bancaires et financières à mobiliser ces ressources pour stimuler le dynamisme des entreprises, mais aussi sur l'élasticité du capitalisme aquitain lui-même à se développer et à se renouveler : cette disponibilité d'argent peut-être autant le signe d'une inadaptation de l'offre bancaire aux besoins spécifiques des firmes locales que le symbole d'un insuffisant dynamisme entrepreneurial du Grand Sud-Ouest.

Il est étonnant aussi que, malgré l'ampleur de la centralisation française qui suscite un drainage des capacités vers Paris, l'offre de postes de haute qualification soit souvent dénoncée comme insuffisante en Aquitaine : il est arrivé récemment qu'un cadre parisien ait été sollicité par une société pour descendre sur Bordeaux et a dû y renoncer car son épouse, elle-même hautement diplômée, ne parvenait pas à dénicher un poste à son niveau dans l'agglomération... Or l'Aquitaine était, dans les années 1940-1950, un foyer relativement prospère d'entreprises tertiaires ; ses négociants et banquiers tenaient le haut du pavé - comme le Pavé des Chartrons à Bordeaux... -, l'enseigne du capitalisme bordelais et aquitain flottait loin outre-mer. Faut-il en conclure que le négoce, la banque et l'ensemble du secteur tertiaire auraient manqué de discernement et de punch, d'esprit d'entreprise, pour conduire le redéploiement nécessité par les mutations de l'environnement économique et la reconquête de parts de marché et de profits substantiels ? que l'Aquitaine ne disposerait pas de forces suffisantes en "tertiaire supérieur"
, en "services marchands" de haut niveau aux entreprises voire aux familles ?

1. Un nouvel âge d'or des élites tertiaires ?
Certes, Bordeaux flamboie du renom de ses négociants en vin, et, à la Libération, malgré les déboires subis par Louis EschenauerXE "Eschenauer" dont certains cercles de la Résistance jugent de façon controversée qu'il s'est compromis avec le maire MarquetXE "Marquet" et l'Occupant, le négoce du vin a recouvré sa prospérité d'avant la crise des années 1930 : il a profité de la remontée des prix des vins et des achats substantiels effectués par l'Allemagne, qui a conservé pendant l'Occupation le rang essentiel qu'elle détenait déjà auparavant dans les débouchés girondins. Malgré la secousse imposée par le contrecoup des gelées de 1956-1957, les maisons de négoce bordelaises ont maintenu pour une vingtaine d'années leur splendeur : Barton & GuestierXE "Barton & Guestier", CruseXE "Cruse", GinestetXE "Ginestet", CalvetXE "Calvet", EschenauerXE "Eschenauer", Schröder & SchylerXE " Schröder & Schyler", CordierXE "Cordier", DelorXE "Delor", etc. continuent à porter haut le flambeau des "dynasties bordelaises"
, alors que leurs homologues du négoce du rhum n'ont pu renaître du redoutable krach
 qu'ils avaient vécu dans les années 1930...

Cependant, cette prégnance du monde du vin - sensible même dans la promotion de J. Chaban-DelmasXE "Chaban-Delmas" au sein des cercles de la grande bourgeoisie bordelaise, où Roger Touton et Daniel Lawton l'ont parrainé... - ne doit pas occulter la vigueur de l'ensemble des entreprises tertiaires qui font de Bordeaux une "place" solide, riche en sièges sociaux, en états-majors de dirigeants, en équipes de cadres supérieurs et  commerciaux, et donc en flux financiers et bancaires, par le biais de la centralisation dans les banques du cru d'amples mouvements de trésorerie et de "papier commercial", pour l'escompte des effets de commerce. Le secteur tertiaire recouvre alors ses vertus de "bloc de croissance", créateur d'emplois en quantité et en qualité, de foyers de responsabilités managériales et stratégiques, celles-ci définissant les grands choix même d'une entreprise.

En effet, le négoce "impérial" persévère dans son rayonnement outre-mer. La famille DenisXE "Denis" a renoué avec les affaires indochinoises de Denis frèresXE "Denis frères", ce qui fait la prospérité de l'agence bordelaise de la Banque de l'Indochine cours de Verdun ; les BallandeXE "Ballande" ont récupéré de leur grave crise financière du début des années 1930 et relancé leurs affaires calédoniennes. Plus largement, les sociétés implantées en Afrique noire bénéficient du boum déclenché par la reprise des liens de celle-ci avec la métropole et son Empire, de l'essor conjoncturel qui stimule la consommation d'oléagineux et de denrées alimentaires, et donc, en retour, le pouvoir d'achat des populations noires, et enfin de l'énorme effort d'investissement de la Puissance publique, puisqu'il élargit les débouchés des négociants, prompts à fournir matériaux et matériels nécessaires à l'équipement africain. A la "traite" des Produits et aux ventes de "Marchandises" traditionnelles s'ajoutent de plus en plus les affaires du "négoce technique" et de la manutention portuaire.

C'est une nouvelle Belle Epoque pour les cercles de ceux qu'on appelle "les Sénégalais", les familles qui, depuis trois quarts de siècle et parfois plus, ont jalonné l'Afrique noire de comptoirs : Maurel et PromXE "Maurel et Prom", Maurel frèresXE "Maurel frères", VéziaXE "Vézia", PeyrissacXE "Peyrissac", SoucailXE "Soucail", TeisseireXE "Teisseire", Devès & ChaumetXE "Devès & Chaumet", etc. Mais, sur Bordeaux, leurs comptoirs d'achat en gros, leurs bureaux d'organisation et de règlement financier des échanges, constituent autant de pôles décisionnels importants, tout comme la marseillaise Compagnie française de l'Afrique occidentaleXE "Compagnie française de l'Afrique occidentale" (Cfao) a conservé longtemps son comptoir d'achat cours Xavier Arnozan. L'ensemble du Grand Sud-Ouest bénéficie des retombées de ce négoce africain, car celui-ci anime de vifs flux de commandes vers les industriels régionaux, pour l'habillement, les conserves alimentaires, la chaussure, etc.

Le symbole de cette puissance renouvelée est fourni par Philippe ChalèsXE "Chalès", "Figure" oubliée du firmament bourgeois girondin : petit-fils d'un important armateur bordelais qui avait créé la Société bordelaise de Crédit industriel et commercialXE "Société bordelaise de Crédit industriel et commercial" en 1880, il avait fait carrière au sein de celle-ci à partir de 1921 et y avait accédé à la direction dès 1931 et jusqu'en 1961. Les aléas capitalistiques subis par Maurel & PromXE "Maurel et Prom" au tournant des années 1930 l'avaient en outre propulsé à la direction de cette firme en 1933 et à la présidence en 1937. Désormais président à la fois de la plus grosse société de négoce africain de Bordeaux et de la grande banque de la Place, il conduit les deux entreprises au succès, puisque la décennie des années 1950 leur permet de cumuler essor des affaires et solidité des profits. Administrateur de la Banque de l'Afrique occidentaleXE "Banque de l'Afrique occidentale" de la Banque commerciale du MarocXE "Banque commerciale du Maroc" de BallandeXE "Ballande"frères et du Port autonome de BordeauxXE "Port autonome de Bordeaux" élu à la Chambre de commerce et d'industrieXE "Chambre de commerce et d'industrie" bordelaise en 1949-1955, il symbolise bien l'apogée du rayonnement impérial girondin et de ses effets économiques et bancaires sur la région.

Sur la Place, qui a toujours été fort concurrentielle, les banques abondent d'ailleurs : les succursales des grands établissements parisiens voisinent avec celles de Maisons britanniques, tandis que la Société bordelaise de CICXE "Société bordelaise de CIC" s'affirme comme une grande banque régionale et même interrégionale. En effet, elle a repris depuis 1936/37 les agences de la Société toulousaine de CICXE "Société toulousaine de CIC" et en 1942 celles des banques SoulaXE "Soula", en Gironde, et GommèsXE "Gommès", dans les Pyrénées-Atlantiques : au-delà des banques locales et maisons d'escompte traditionnelles, dont plusieurs ont été ébranlées par l'antisémitisme vichyste, Bordeaux se dote enfin d'une entreprise bancaire à l'échelle de sa vocation de métropole du Grand Sud-Ouest, tout comme Nancy, Strasbourg ou Lyon ; comme l'autonomie de gestion des banques du groupe du Crédit industriel et commercialXE "Crédit industriel et commercial" reste vigoureuse, au sein d'un ensemble qui a maintenu un style de vie plutôt confédéral, le Siège du cours du Chapeau Rouge est bien un pôle de décision tertiaire essentiel à la vie régionale.

Bordeaux apparaît ainsi, à la fin des années 1950, comme une vaste plate-forme d'activités tertiaires supérieures, riche en cadres dirigeants, en matière grise managériale, en pouvoir de commandement économique, financier et social. D'ailleurs, le chabanisme contribue à renforcer ce foyer de décision, puisque le désir de modernisation qu'il représente débouche sur la création d'embryons promis à bonne croissance, le Comité d'expansion Bordeaux Sud-OuestXE "Comité d'expansion Bordeaux Sud-Ouest" et la Société de développement régional ExpansoXE "Société de développement régional Expanso" : des foyers d'analyse s'esquissent pour les problèmes de l'économie aquitaine et des firmes confrontées à la compétition interrégionale ravivée par le décloisonnement des transports et la poussée nationale de la concentration des sociétés.

2. Des centres de décision TERTIAIRES ébranlés
Une tempête déferle d'ailleurs sur les pôles de décision aquitains au fur et à mesure que s'affaissent les môles d'activité qui entraînaient jusqu'alors la croissance. L'Aquitaine subit de plein fouet la crise de reconversion que nombre d'économistes redoutaient dans la seconde moitié des années 1950 ; ils craignaient que la reprise de la modernisation économique ne remît en cause des économies régionales dont la compétitivité se serait quelque peu émoussée dans les années 1930-1940 ; ils pressentaient que la redéfinition des rapports entre la France et ses possessions d'outre-mer pourrait perturber des flux commerciaux et financiers fort importants au sein du "pacte colonial" dessiné dans l'entre-deux-guerres.

A. La paralysie stratégique du négoce africain
En effet, presque toutes les maisons de négoce ont été gommées de l'Histoire dans les années 1950-1960 car leurs dirigeants, englués dans leurs traditions, ont apparemment raté le redéploiement nécessaire - sans qu'aucune documentation intime ne permette encore de reconstituer les mentalités, le mode de pensée, la perception des événements et des enjeux entretenus par ces responsables économiques. La traite des "produits" (l'arachide), généralement étatisée, échappe désormais au négoce. Or nombre de firmes bordelaises étaient particulièrement impliquées dans l'économie de l'arachide, contrairement à leurs consoeurs nationales qui avaient plus infléchi leur activité vers le commerce des "marchandises" et vers le commerce technique. Peu à peu, les maisons de négoce semblent s'effriter en un affaissement inexorable, comme si une fatalité avait entravé toute mobilité stratégique, la première à tomber étant PeyrissacXE "Peyrissac", qui dit être rachetée par le groupe parisien OptorgXE "Optorg" en 1955, au sein duquel elle est intégrée.

Certes, l'absence d'étude historique et surtout d'archives familiales empêche d'apprécier le plus souvent la réalité de la situation passée. Toutefois, plusieurs d'entre elles supportent mal l'africanisation - peut-être parce qu'elles acceptaient mal la filialisation alors imposée et la promotion de cadres autochtones - ou, surtout, paraissent frappées d'une atonie mortelle, comme Maurel frèresXE "Maurel frères" (née en 1869) : à son propos, le dossier du Contentieux de la Société bordelaise de CICXE "Société bordelaise de CIC" montre un patriarche, Jean MaurelXE "Maurel", tentant désespérément depuis son manoir de Sainte-Eulalie de colmater les brèches des pertes causées par l'abandon du commerce des Produits
 en 1961/62, avant de négocier le seul actif valable, les actions LesieurXE "Lesieur" obtenues lors de la vente à ce groupe des huileries bordelaises (les Huileries Maurel & Prom et Maurel frèresXE "Huileries Maurel & Prom et Maurel frères", quai de Bacalan), pour solder les dettes bancaires, et avant la dissolution de la société en 1966... Peu à peu, les actifs sénégalais ou gambiens sont liquidés, des firmes fermées, comme la société de transit et de manutention J.A. DelmasXE "J.A. Delmas" ; Devès & ChaumetXE "Devès & Chaumet" (créée en 1810), malgré le rachat de VéziaXE "Vézia" en 1977, voit s'effilocher son chiffre d'affaires
, cantonné dans le commerce de la gomme et des marchandises au Sénégal.

Celles qui émergent de ce marasme de l'esprit d'entreprise se confinent à un Sénégal qui, après les illusions des années 1960, souffrent ensuite de la stagnation africaine ou de la concurrence d'un commerce de contrebande peu conforme avec les méthodes comptables des firmes d'origine européenne ; d'ailleurs, l'une des dernières survivantes, la Société générale du golfe de GuinéeXE "Société générale du golfe de Guinée", active surtout au Togo, liquide ses actifs africains au début des années 1990... L'on ne peut pas prétendre que Buhan & TeisseireXE "Buhan & Teisseire", qui distribue du matériel de bureau au Sénégal, ou que Maurel et PromXE "Maurel et Prom" aux activités sénégalaises peu à peu moribondes aient brassé d'amples courants d'affaires au tournant des années 1980. La perte de l'Indochine a laminé les activités de Denis frèresXE "Denis frères", même si la société a su les redéployer quelque peu vers l'Afrique noire ; la fermeture de la succursale bordelaise de la Banque de l'IndochineXE "Banque de l'Indochine" en 1954 est révélatrice de l'amputation d'un vaste d'affaires franco-asiatiques.

Plus gravement encore, car il s'agit non de la réaction face à l'ébranlement de l'héritage du passé, mais de la capacité d'adaptation aux formes de l'avenir, ne peut-on détecter quelques formes d'immobilisme stratégique au sein du négoce girondin ? L'on peut affirmer que trop de dirigeants ont montré un attachement peut-être funeste à la continuité des traditions ; la "culture d'entreprise" de ces firmes aurait été trop forte, trop pesante, et qu'elle se serait ainsi révélée un obstacle à la mobilité stratégique, à l'écoute des mutations du marché, des structures commerciales. Paradoxalement, les sociétés de négoce bordelaises disposaient d'une culture à la fois locale et mondialiste - de Bordeaux à l'outre-mer pour le négoce de gros ou de Bordeaux à l'Europe du nord pour les vins - ; mais elles ne semblent pas avoir véritablement réussi à accéder à la maîtrise d'un marché national ou européen nouveau.

Les firmes de négoce des marchands dits "Sénégalais", car ils étaient surtout actifs au Sénégal, en Gambie et au Mali, ne semblent pas avoir su mobiliser les sommes rapatriées d'Afrique - l'énorme volant de liquidités qui servait à financer la Traite, un fonds de roulement substantiel de capital circulant - pour construire leur redéploiement stratégique : soit en Afrique même avec les investissements qu'aurait requis une ferme orientation vers le "négoce technique" (distribution et entretien de matériel lourd : camions, engins de chantier, générateurs, climatisation, etc.) ; soit en France avec le transfert de savoir-faire et de "métiers" vers des applications nouvelles (supermarchés, négoce de gros, etc.) - seule TeisseireXE "Teisseire", sous le nom de Financière Louis Teisseire, s'y est essayée avec quelque réussite, dans le négoce de quincaillerie
. En laissant inexploitées les ressources immatérielles de leurs savoir-faire et de leurs "métiers", elles n'ont pas su non plus devenir des sociétés de commerce international, tournées vers les échanges de compensation ou le négoce polyvalent ou spécialisé.

Ce qu'a réussi brillamment la CfaoXE "C.F.A.O."
 - jusqu'à son rachat par le groupe PinaultXE "Pinault" en 1990 - et ce qu'ont tenté, avec plus ou moins de bonheur, OptorgXE "Optorg" et la Société commerciale de l'Ouest africainXE "Société commerciale de l'Ouest africain" (Scoa) dans les années 1950-1970, presque aucune firme bordelaise ne l'a même tenté !... Roger MaurelXE "Maurel" déplore, par exemple, dans les souvenirs écrits et oraux qu'il nous a confiés, la rigidité conceptuelle de sa famille qui n'a pas su imaginer d'emplois féconds pour les sommes rapatriées d'Afrique à l'orée des années 1960, notamment vers les supermarchés, comme il le suggérait lui-même ; elle les a donc placés en Bourse, en se constituant un portefeuille d'obligations, et est alors devenue une "société de portefeuille" passive, jusqu'à ce que le financier Bernard PagezyXE "Pagezy" ne rachète cette "coquille" boursière en 1989.

Seules quelques rares firmes de négoce - d'ailleurs peu impliquées dans le commerce avec l'Afrique - ont échappé à ce désastre stratégique ou financier et ont préservé quelque capacité de décision à la Place bordelaise, mais l'absence d'étude sur ces firmes nous contraint à juste évoquer leur nom : BallandeXE "Ballande", Denis frèresXE "Denis frères" et De la RivièreXE "De la Rivière" maintiennent en effet leurs activités, mais leur taille reste modeste. L'on ne peut prétendre en effet que le rayonnement de BallandeXE "Ballande" en Nouvelle-Calédonie soit tel qu'il lui permette d'accéder à un rang imposant dans le cénacle des sociétés commerciales européennes ou même océaniennes, quelle que soit la fortune ou le renom de la famille... La modeste Société générale du golfe de GuinéeXE "Société générale du golfe de Guinée" a échappé à la fatalité du déclin en nourrissant des activités de négoce en métropole, mais ce redéploiement est désormais conduit, depuis le début des 1990, au sein d'une holding luxembourgeoise, la Compagnie générale de commerce et d'investissementXE "Compagnie générale de commerce et d'investissement", et par le financier Hervé ChâtellierXE "Châtellier", sur la base de capitaux rapatriés du Maroc par celui-ci et des actifs obtenus par la liquidation des affaires togolaises.

Quant aux métiers liés aux mouvements portuaires, il faut bien admettre que nulle firme de manutention portuaire, d'entreposage, de transit, etc. n'a su réussir avec une dimension au moins nationale les reconversions africaines ou européennes qu'ont menées les groupes SagaXE "SAGA", ScacXE "SCAC" ou Cfao-TranscapXE "C.F.A.O.-Transcap"... Le déclin du port de Bordeaux lui-même a contribué à ce repli, puisque le Port autonome de Bordeaux, mené pourtant par un Conseil de notabilités locales et par la Haute Administration technicienne, semble avoir manqué d'imagination entrepreneuriale : il n'a pu faire évoluer assez vite ses infrastructures des quais du centre-ville vers l'aval, vers les installations modernes de Bassens ou vers l'avant-port du Verdon, ouvert trop tard au moment même de l'éclatement de la récession de la seconde moitié des années 1970 et jamais relié à Bordeaux par un réseau ferroviaire et routier satisfaisant. La prestigieuse firme JA DelmasXE "J.A. Delmas" a sombré dans l'Histoire, sans aucune trace dans les publications ; et la majorité des firmes actives sur Bordeaux ont été rachetées par des concurrentes nationales - Soulet de BrugièreXE "Soulet de Brugière", créée en 1919, par DaherXE "Daher" en 1992, les Docks industrielsXE "Docks industriels" par SagaXE "SAGA" et, pour la branche de manutentions non portuaires, par le groupe NovallianceXE "Novalliance" en 1988, même si celui-ci a localisé à Bordeaux le siège de sa filiale spécialisée, LdmiXE "L.D.M.I." (Logistique manutention développement industriels). La région ne dispose ainsi d'aucune firme de transports ou de transit d'envergure, même si elle fourmille de pme de transports routiers et si une seule société de transitaire, Alfred BalguerieXE "Alfred Balguerie", tente de défendre son renom au niveau national.

B. Le négoce entre le prestige et l'aveuglement

Une interrogation naïve surgit enfin quant au destin de l'ensemble des grandes branches du négoce girondin, du négoce africain aux denrées, des vins au rhum et aux spiritueux. Sans accéder à l'expertise en ce domaine du professeur Philippe RoudiéXE "Roudié", je feindrais de m'étonner, en intellectuel, sur les méthodes employées par de nombreuses sociétés pour susciter leur déclin, perdre leur indépendance ou réduire la capacité décisionnelle de Bordeaux...

Certes, le métier de négociant a toujours, depuis le Moyen Age, comporté des talents spéculatifs certains, puisque chaque opération repose sur la constitution d'un stock, le pari sur l'obtention d'un prix de vente permettant une marge bénéficiaire, donc sur une prise de risque importante. L'on voit donc mal pourquoi le négoce girondin aurait échappé à cette partie cosubstantielle au métier lui-même. Encore eût-il fallu "border le risque", distinguer les méthodes de spéculation courante qui constituent la clé du "trading" - de l'arbitrage entre achats et ventes à terme selon les cours sur les différentes places commerciales - et le jeu de spéculateurs à l'affût de "coups" flamboyants. Or, à plusieurs reprises, des négociants girondins se sont laissé emportés par la griserie du gain facile. Ainsi, la société ToutonXE "Touton", l'une des grosses firmes françaises d'importation de cacao, rompt avec la tradition de prudence entretenue depuis le milieu du XIXe siècle et est ébranlée par une énorme perte subie sur le marché du cacao londonien : même si l'entreprise parvient à sauver son existence au prix d'un contentieux douloureux pour ses banquiers, elle perd ensuite son indépendance et s'intègre longtemps dans le groupe Merkuria-Sucres et denréesXE "Merkuria-Sucres et denrées" du groupe VarsanoXE "Varsano"
. Si la flambée des cours des vins de bordeaux dans la première moitié des années 1970 est bien connue, il ne fait pas en négliger les conséquences à long terme : en effet, plusieurs sociétés, se sont retrouvées alors ennoyées par les pertes, notamment CruseXE "Cruse"
 ou GinestetXE "Ginestet"
.

Une deuxième explication à la crise structurelle du négoce girondin peut être trouvée dans l'immobilisme de ce monde du négoce classé sous le terme générique des "Chartrons". Les "Grands Hommes", tel le Daniel Guestier 3XE "Guestier 3" des années 1900-1920, dernier dirigeant décisif de la dynastie, semblent avoir disparu ou, pour le moins, la capacité à discerner les mutations de l'environnement économique paraît s'être émoussée. En effet, les sociétés s'entêtent à se recroqueviller sur elles-mêmes ou leurs traditions. Malgré les alliances matrimoniales entrecroisées et un intime partage des activités sociétales (tennis à Primrose, chasse, yachting, oeuvres sociales, culture), les structures capitalistes sont restées désespérément fragiles, puisqu'elles reposaient sur des fonds propres maigres et une propriété familiale farouchement préservée ; aucune alliance ne s'est ainsi esquissée entre maisons de la Place. Même au coeur des années 1990, lorsque BallandeXE "Ballande" et Marie-BrizardXE "Marie-Brizard" se sont portées candidates au rachat de BardinetXE "Bardinet", la famille BardinetXE "Bardinet" a préféré vendre celle-ci à des hommes d'affaires antillais plutôt que de se commettre avec des Pairs bordelais... En outre, cette volonté d'indépendance familiale s'est trouvée parfois en contradiction avec les exigences de l'expansion elle-même : le placement au sein de la firme d'héritiers familiaux dont les compétences managériales et stratégiques se sont avérées ici et là quelque peu douteuses, le freinage de l'augmentation des fonds propres pour créer de nouveaux chais, des marques ou des réseaux commerciaux, ont été deux handicaps.

L'on peut leur ajouter la fragilité financière intrinsèque de ces sociétés puisque la résurgence de l'esprit d'entreprise, du goût de la conquête, de la prise de risque par l'investissement, a pu se heurter au désir des propriétaires familiaux de sauvegarder leurs rentes de situation (dividendes intéressants, postes au sein de la firme) et même de "faire Charlemagne", c'est-à-dire, souvent à un moment clé de l'histoire de la société - relève de génération, déploiement stratégique, conjoncture favorable aux prises de bénéfices -, de vendre les actions pour placer par ailleurs les liquidités ainsi obtenues par ce désinvestissement : les héritiers de la famille Rozès ont ainsi préféré en 1974 vendre la firme de porto RozèsXE "Rozès" à une société espagnole après la mort d'Yves Rozès en 1972. Une telle menace a même pesé sur Marie-BrizardXE "Marie-Brizard" au milieu des années 1980, et son président Paul GlotinXE "Glotin" a dû batailler pour, à l'aide de ses banquiers dont la Société généraleXE "Société générale", contrer le clan familial désireux de vendre ses actions à l'extérieur - le directeur général, issu de ses rangs, a dû démissionner - et pour constituer une société de portefeuille stabilisant le bloc d'actions des diverses branches d'héritiers. Un décalage a ainsi surgi entre la renommée de certaines sociétés et la réalité de leur puissance, comme on peut le prétendre à propos de la prestigieuse Schröder & SchylerXE "Schröder & Schyler", dont l'âge antique - elle est créée en 1739 - et les talents vinicoles ne peuvent dissimuler la faiblesse de l'envergure - quelque 60 millions de francs actuels de chiffre d'affaires... 

Une dernière explication serait à trouver dans le manque de discernement des négociants en vins "classiques", qui auraient peiné à percevoir l'irruption de la "grande distribution" moderne, des centrales d'achat des supermarchés puis des hypermarchés, à comprendre la révolution du "marketing", de la gestion d'un portefeuille de marques et d'une gamme adaptée aux diverses strates de consommateurs ; et ce n'est pas la manipulation frauduleuse de vins d'origine louche - ne disait-on pas « faire pisser le vin d’Algérie » chez certains négociants, trop insérés dans des flux reliant les chais bordelais aux chais languedociens et sétois... ? - qui a pu servir de substitut à une politique commerciale rénovée !

Même l'actuel président de Marie-BrizardXE "Marie-Brizard" peste parfois contre certains de ses prédécesseurs en affirmant que, s'ils avaient entretenu alors un dynamisme équivalent au sein et à celui de son équipe, sa société devrait disposer aujourd'hui de l'envergure des groupes mondiaux de spiritueux... L'on pourrait ajouter à cette analyse sceptique une remarque sur les coopératives viticoles elles-mêmes, puisque, conçues pour desserrer quelque peu l'étreinte du négoce dans les années 1930-1940, elles n'ont pas globalement réussi en fait, dans les années 1970-1980, à dépasser l'envergure d'outils de collecte et de stockage, à échapper aux réseaux du négoce vinicole et, sauf exception, à structurer une politique commerciale à la fois collective et novatrice.

Quelles qu'aient été ses raisons, la perte d'indépendance de la majorité des grandes firmes de négoce girondines depuis un quart de siècle a sonné le glas des "dynasties bordelaises" : CruseXE "Cruse" est passée dans le giron de Crus et domaines de FranceXE "Crus et domaines de France", au sein du groupe Pernod-RicardXE "Pernod-Ricard" - tout comme LichineXE "Lichine" en 1990 -, tandis que De Ryvoire et DiprovinXE "De Ryvoire et Diprovin" (ainsi que De LuzeXE "De Luze") appartient au groupe Rémy & associésXE "Rémy & associés", que CordierXE "Cordier" a été achetée par le groupe de la Compagnie de SuezXE "Compagnie de Suez" en 1983 et que, en 1993, la prestigieuse EschenauerXE "Eschenauer" (créée en 1821) a été cédée par ses dirigeants - qui l'avaient récupérée auprès de son propriétaire britannique - à la Coopérative de Saint-EmilionXE "Coopérative de Saint-Emilion"...  Barton & GuestierXE "Barton & Guestier", achetée dès 1954 par la société canadienne SeagramXE "Seagram", CvbgXE "C.V.B.G.", issue des familles KressmannXE "Kressmann" et DourtheXE "Dourthe", et reprise par BolsXE "Bols" et CalvetXE "Calvet" par Hiram Walker-Allied LyonsXE "Hiram Walker-Allied Lyons", sont désormais intégrées dans des ensembles multinationaux.

L'historien de l'économie devrait considérer ce phénomène comme positif, puisque la tendance à la concentration est la règle du capitalisme libéral ; mais comme notre propos est d'isoler les capacités de décision aquitaines, l'on ne peut que conclure d'une telle mutation que l'essentiel des décisions stratégiques et managériales, la politique commerciale elle-même, échappent désormais à Bordeaux, même si la gestion oenologique, les assemblages des vins et l'entretien d'une certaine image de marque liée au terroir garonnais gardent leur enracinement local : le siège bordelais de Crus et domaines de FranceXE "Crus et domaines de France" en assure la véritable gestion, et l'ensemble du service Export de la filiale CusenierXE "Cusenier" où elle a été intégrée en 1993 au sein de Pernod-RicardXE "Pernod-Ricard" est désormais localisé à Bordeaux.

C. Une Place bancaire et financière étriquée ?
Dans un tel environnement, l'on comprend que la Place bancaire bordelaise ait vécu quelques traumatismes ! Les crises récurrentes subies par la clientèle ont dû susciter des réflexions inquiètes et amères parmi les banquiers. Le symbole de cet ébranlement de la Place est donné par l'entrée de la Société bordelaise de CICXE "Société bordelaise de CIC"
 dans le déficit à la fin des années 1970 : bien que le souvenir de sa grandeur passée soit bien effacé aujourd'hui, une telle secousse constitue alors un véritable choc sur la Place. Or, même si elle préserve son existence, cette banque est victime de ce que j'appelle le phénomène du "trou noir", c'est-à-dire de la situation d'une entreprise apparemment solide qui s'effondre soudain, car elle était en fait minée par des sapes profondes et funestes qu'elle n'avait pas perçues tant elle était aveuglée par l'apparence même de sa prospérité.

En vérité, l'analyse des dossiers du Contentieux de cet établissement indique qu'une crise ronge l'essentiel de son portefeuille de bons clients ! La banque est en effet victime de l'épidémie de fermetures qui parcourt le monde industriel du Grand Sud-Ouest et qui frappe la majorité des branches qui en constituaient le socle : de gros clients lui sont ainsi enlevés, comme dans la chaussure (par exemple Souillac-SemflexXE "Souillac-Semflex"), l'habillement (l'industrie du feutre de l'Aude ou nombre de fabriques dispersées dans les villes moyennes d'Aquitaine ou de Midi-Pyrénées), l'ensemble constitué par la grosse métallurgie, la grosse chaudronnerie, les constructions navales (Chantiers de la GirondeXE "Chantiers de la Gironde"), la construction métallique (DesseXE "Desse"), etc. Tout un volume d'escompte et de découverts disparaît, ce qui entaille douloureusement le fonds de commerce de la Société bordelaise de CICXE "Société bordelaise de CIC" et sa profitabilité.

Cependant, au-delà du choc causé par la confrontation de l'économie du Grand Sud-Ouest à la reprise de l'élan modernisateur dans les années 1950 et par l'expansion des années 1960-1970, c'est bien le partenariat intime entre cette banque et le monde du négoce qui s'est disloqué : sans que l'on sache comment la "Figure" locale qu'était Philippe ChalèsXE "Chalès" a pris conscience de ce phénomène, puisqu'il n'a laissé aucun manuscrit de correspondance, de souvenirs ou de mémoires alors qu'il n'est décédé qu'en 1974, l'effritement du négoce avec l'outre-mer a dissous des courants d'affaires amples et profitables. Les soubresauts des maisons de négoce vinicole dans les années 1970 n'ont pas manqué de susciter quelques pertes, et, surtout, la prise de contrôle de nombre d'entre elles par des groupes non girondins a souvent transféré des mouvements de compte sur les sièges parisiens, en une nouvelle érosion du chiffre d'affaires de la Société bordelaise de CICXE "Société bordelaise de CIC".

Il est vraisemblable que nombre de banques ont été victimes d'une telle remise en question de leur portefeuille-clients et y ont perdu des volumes d'escompte et de dépôts ; même l'activité de gestion de fortune a dû être entaillée, car nombre de grandes familles ont dû puiser dans leur patrimoine pour liquider les pertes des firmes vacillantes, même si la récupération d'actifs liquides auprès d'autres entreprises par des héritiers "faisant Charlemagne" a pu compenser ce manque à gagner... Mais la Société bordelaise de CICXE "Société bordelaise de CIC" a plus souffert que ses concurrentes car elle été victime de sa propre crise managériale et stratégique. En effet, l'équipe de P. Chalès; a tout d'abord tardé à percevoir la nouvelle vocation de "banque régionale" d'une Maison jusqu'alors cantonnée dans sa fonction de grande banque de la Place bordelaise ; la culture proprement "bordelaise" du Siège du cours du Chapeau Rouge a bridé l'éclosion d'une stratégie de renforcement du réseau par une densification des implantations dans le Grand Sud-Ouest, alors que l'héritage des divers établissements agrégés au fil des années avait laissé d'énormes lacunes. Nombre de villes moyennes importantes étaient ainsi délaissées ; cela entravait l'émergence dans l'opinion et dans l'encadrement de la banque elle-même d'une image de marque cohérente ; et, surtout, cela laissait de multiples parts de marché potentielles aux rivales dynamiques, comme la Banque nationale pour le commerce et l'industrieXE "Banque nationale pour le commerce et l'industrie", voire aux diverses caisses régionales de Crédit agricoleXE "Crédit agricole" en plein essor, alors même que l'effritement de la clientèle "classique" aurait imposé une prospection systématique des poches de marché disponibles...

C'est donc avec retard et quand nombre de places - dans les villes moyennes, les quartiers neufs, les classes moyennes salariées gonflées par un quart de siècle d'expansion - étaient déjà occupées par les concurrentes lancées entre-temps dans la course aux guichets de la seconde moitié des années 1960 et de la première moitié des années 1970 que la Société bordelaise de CICXE "Société bordelaise de CIC" - stimulée par sa maison-mère, le Crédit industriel et commercialXE "Crédit industriel et commercial", conscient du handicap que constituait pour sa confédération un tel maillon faible - a accéléré l'extension de son réseau. Toutefois, il semble que, dans ce déploiement, elle ait été victime d'une contradiction stratégique aiguë : d'un côté, elle n'a pas diffusé ses guichets avec assez d'intensité, faute de moyens financiers apparemment, ce qui l'a empêchée d'apparaître au tournant des années 1980 comme une véritable "banque de masse" comme ses consoeurs Crédit agricoleXE "Crédit agricole", BnpXE "B.N.P.", Crédit lyonnaisXE "Crédit lyonnais" ou Société généraleXE "Société générale", omniprésentes. Par ailleurs, lancée en suiviste ou "panurgiste" dans cette quête d'une clientèle de classes petite bourgeoises et populaires, elle a négligé dans le même temps, faute de discernement stratégique, ses savoir-faire traditionnels, sa "culture", c'est-à-dire les "métiers" qui avaient fait sa force dans les décennies antérieures : l'art des relations avec les pme, dont elle n'a pas su reconstituer suffisamment vite et fortement son vivier, l'art de la "banque d'entreprise" et de la gestion de patrimoine des dirigeants de firme et de leur famille.

Une piste de compréhension pourrait être procurée par la prise en considération du mode de gestion de la Société bordelaise de CICXE "Société bordelaise de CIC". Ses équipes de direction semblent en effet avoir souffert de multiples maux : alors que le "grand" P. ChalèsXE "Chalès" avait dirigé la Maison d'une main ferme, son successeur (et neveu) Bertrand BlanchyXE "Blanchy", directeur général en 1962-1977 (et président en 1972-1977), a maintenu un style de gestion centralisé, voire autoritaire, sans bénéficier peut-être du charisme, de l'aura et du talent de son prédécesseur. Aussi plusieurs recrues de bon niveau entrées dans les années 1950-1960 ont quitté la Maison, faute de perspectives d'épanouissement et d'ascension suffisamment attrayantes face à la domination de l'équipe mise en place par P. ChalèsXE "Chalès". Celle-ci, trop confinée dans une culture "bordelaise", manquait à l'évidence d'une conscience "régionale" et n'a pas su concevoir une banque impliquée dans le développement des divers "pays" constituant le grand Sud-Ouest, donc se placer de façon percutante et engagée sur des villes moyennes en essor, dans des branches en évolution, auprès de pme. récentes et mal connues.

Sans avoir aucunement sombré dans l'immobilisme, la Société bordelaise de CICXE "Société bordelaise de CIC" a conduit une stratégie décousue, avec un positionnement flou, une image de marque troublée et des métiers soit sous-exploités soit mal maîtrisés. Quoi qu'il en soit, sa part du marché des crédits en Gironde s'est affaissée en trois décennies, de quelque 15-17 % à la fin des années 1940 à moins de 5 % dans les années 1980, alors même qu'elle peinait à obtenir des parts de marché satisfaisantes dans le reste de l'Aquitaine. Ce qui me semble a posteriori une crise stratégique et managériale n'a pu que s'aggraver enfin après la nationalisation, puisqu'une demi-douzaine de présidents se sont succédé entre 1981 et 1993, avec des va-et-vient dans les choix d'ensemble, des flottements dans le processus de prise de décision. C'est ainsi le destin d'une banque meurtrie au sein d'un groupe CICXE "CIC" lui-même trop incertain que la Puissance publique doit apprécier au temps des privatisations - celle du groupe d'assurances GanXE "GAN", en l'occurrence, propriétaire de la Compagnie financière de CICXE "Compagnie financière de CIC", en tenant compte du potentiel de matière grise d'expertise et de décision que représente encore pour l'Aquitaine un tel établissement.

3. LA MOBILITE DES POLES D'EXPERTISE ET DE DECISION
En fait, si les dirigeants de la Société bordelaise de CICXE "Société bordelaise de CIC" ont été victimes d'un certain manque de discernement, l'on peut prétendre que l'ensemble des responsables économiques et politiques de l'Aquitaine ont contribué à l'affaissement du tertiaire "classique" de leur région. En effet, si nul ne pouvait ignorer les soubresauts que vivaient ou que devaient vivre les entreprises industrielles locales, dont on supposait bien qu'elles allaient devoir endurer une compétition âpre, il semble que l'on n'ait guère songer à éclairer les voies du redéploiement qui pouvaient s'offrir aux firmes tertiaires régionales. L'essentiel des réflexions conduites par les Pouvoirs publics, le Comité d'expansion Bordeaux Sud-OuestXE "Comité d'expansion Bordeaux Sud-Ouest", la Mairie de Bordeaux, voire les Chambres de commerce et d'industrieXE "Chambres de commerce et d'industrie", semble bien avoir tourné autour de l'industrialisation de l'Aquitaine, d'une réindustrialisation permettant de pallier sa désindustrialisation.

Ce "mythe industrialisateur", bien dans l'air du temps où le fantasme des cathédrales industrielles était si courant dans les méditations sur l'aménagement du territoire, avec le thème des industries industrialisantes, s'est noué par exemple autour des retombées du gaz de Lacq, qui était conçu dans certains cercles comme la panacée ou du moins comme le levier de l'expansion et de la création de quelques grandes plate-formes industrielles autour de Bordeaux et de Pau. Les réflexions sur l'avenir du secteur tertiaire girondin ont été bien maigres en comparaison, parce que le renouvellement des emplois tertiaires fort diffus et indistincts - comment apprécier d'un seul coup d'oeil des équipes commerciales en action ? - n'avait pas le même impact que l'implantation tonitruante et apparemment plus efficace de grosses usines riches en postes de travail concentrés sur le même site. Malgré ces réserves, il est indéniable que le secteur tertiaire a bénéficié des retombées de ce vaste effort d'industrialisation et de mise en valeur des ressources naturelles qui s'est accompagné de l'implantation de pôles de décision et de recherche et qui a stimulé l'essaimage d'activités tertiaires induites. Cependant, il serait illusoire de prétendre que ce sont les schémas structurés de redéploiement de l'économie aquitaine qui ont revitalisé ses capacités de matière grise ; en fait, un mouvement spontané s'est amplifié pour la satisfaction des besoins de la population eux-mêmes : l'on peut poser alors comme hypothèse que l'expansion tertiaire et bancaire a été le fruit de la société de consommation.

A. Des richesses naturelles au renouveau tertiaire

L'effet essentiel du mouvement de mise en valeur des richesses naturelles régionales par l'industrialisation a résidé dans l'éclosion des centres de matière grise des entités qui peu à peu ont formé le groupe Elf-AquitaineXE "Elf-Aquitaine". Au-delà de l'aventure industrielle et énergétique elle-même, ont surgi des foyers de décision et de recherche qui ont à la fois enrichi le vivier de cadres de la région et dédoublé quelque peu le pôle de commandement aquitain - bien que, au tournant des années 1960, les chabanistes aient tenté de plaider ne faveur de la concentration de l'ensemble de la mise en valeur des hydrocarbures et de la pétrochimie dans l'agglomération bordelaise. 

Bien que l'économie du bois traditionnelle, à base de la fameuse gemme, se soit effondrée, la forêt landaise a permis l'émergence d'un second pôle de décision, plus modeste, mais peut-être plus enraciné dans le terroir. Si le groupe Saint-GobainXE "Saint-Gobain" mène une politique de modernisation systématique de ses usines aquitaines, il semble définir la stratégie de sa filière Bois-papier à Paris - l'Aquitaine n'abrite d'ailleurs que le cinquième des 10 000 salariés -, même si, officiellement, le siège social de sa filiale Cellulose du PinXE "Cellulose du Pin" est situé à Bordeaux, d'autant plus qu'il est délicat d'apprécier quel est le niveau de l'équipement en cadres managériaux et commerciaux dans la région.

Par contre, c'est l'émergence du pôle GascogneXE "Gascogne" qui permet à celle-ci de bénéficier d'un centre de commandement et d'animation important. Tandis que la filiale Papeteries de GascogneXE "Papeteries de Gascogne" a conduit sa destinée industrielle à partir de sa base de Mimizan, les dirigeants ont su édifier un véritable "groupe" qui, s'il ne dispose pas de l'envergure de plusieurs énormes homologues américains ou scandinaves, s'est diversifié vers la transformation du bois d'oeuvre et vers la fabrication d'emballages, notamment par une stratégie de croissance externe, appuyée par une politique financière solide
. Au-delà de la gestion des emplois industriels eux-mêmes, qui, en soit, constitue un élément essentiel de l'enrichissement des pôles managériaux régionaux, un pôle de commandement stratégique s'est renforcé depuis un quart de siècle, d'une dimension bien supérieure à l'envergure même de la ville dacquoise... Mais, pour accéder à cette dimension - méconnue - de pôle de commandement stratégique, Dax a bénéficié du levier d'un outil tertiaire, dans la mesure où c'est le rayonnement d'un banquier néo-saint-simonien qui a contribué à féconder ce foisonnement entrepreneurial.

En effet, si la banque PelletierXE "Pelletier" échappe à toute renommée internationale et même nationale, ses animateurs, et en particulier Philippe BlancXE "Blanc", n'ont pas réduit sa fonction à celle d'une maison d'escompte locale. En transcrivant ce que faisaient au XIXe siècle les banquiers lyonnais - référence-clé pour l'auteur de ces lignes, mais l'on pourrait dénicher le même mode de partenariat dans d'autres régions ! -, et en devançant de plusieurs lustres les mutations des banques de dépôts vers la "banque universelle", le banquier a développé - bien sûr à l'échelle du "pays landais" - une pratique de la "banque d'affaires" et de la "banque à l'allemande" fort originale, du même type d'ailleurs que les liens maintenus à l'échelle d'Orthez par la famille Pouyanne entre la banque PouyanneXE "Pouyanne" et la société papetière SapsoXE "SAPSO". Outre l'octroi et le suivi des crédits courants ou durables, la banque mobilise l'argent d'investisseurs et d'épargnants départementaux et régionaux pour lancer des sociétés, tout comme l'ancêtre DupuyXE "Dupuy" avait déjà contribué à la fondation des Papeteries de GascogneXE "Papeteries de Gascogne" en 1925 : Ph. Blanc lui-même joue un rôle important dans l'essor de DrtXE "D.R.T." (Dérivés résiniques et terpéniques) qui, de la fabrication de semi-produits s'est orienté vers la production de nettoyants en reprenant la tradition des Lessives Saint-MarcXE "Lessives Saint-Marc" passées entre-temps dans le giron d'une multinationale ; la banque se pose donc en véritable fédératrice de l'esprit d'entreprise local.

Elle accompagne le développement des entreprises ainsi patronnées en bouclant des plans de financement et elle assure la continuité du groupe d'actionnaires stables de ces entités. Certes modeste à l'échelle européenne, cette mini-plate-forme de décision tertiaire et entrepreneurial est par surcroît complétée par l'essaimage du groupe GascogneXE "Gascogne" lui-même. Ce centre de décision et d'activité tertiaire s'est étoffé dans les années 1970-1990 puisque c'est de Dax qu'est conduit depuis 1984 l'essentiel de la politique commerciale de la filiale de négoce AFP-CENPAXE "AFP-CENPA" - qui assure la distribution en gros de produits d'emballage et de papeterie -, donc la supervision de la force de vente de 200 représentants en clientèle, même si le site parisien conserve la responsabilité du marketing. La forêt et la transformation de son bois a ainsi sécrété un pôle solide de décision et d'expertise aquitain, d'autant plus que l'ingénierie de la transformation du bois a attiré des sociétés - comme ValmetXE "Valmet".

Malgré les réserves formulées plus haut quant au talent des firmes de négoce vinicole classiques, il serait fallacieux toutefois d'opposer forêt et vigne, de prétendre que la puissance de l'économie du vin n'a pu déboucher sur le maintien ou le renouveau de centres de décision en Gironde même ; en fait, l'on estime à 2 500 commerciaux la force de vente animée depuis la Gironde par le négoce du vin, dès lors que 10 % de la valeur des transactions mondiales de vin et un gros tiers des ventes d'aoc françaises s'effectuent avec des bordeaux. Tout d'abord, nombre de sociétés de négoce, qu'elles aient été achetées par des firmes nationales ou étrangères, ou qu'elles soient contrôlées par des capitaux du cru, ont réussi à définir les voies d'un déploiement adapté aux mutations des marchés et des goûts des consommateurs. En fait, la réussite a récompensé celles qui ont compris la nécessité de dégager les assemblages et les marques aptes à satisfaire en qualité et en coût les désirs des chaînes de grande distribution. Cette révolution du commerce de détail a bouleversé les méthodes de travail puisque le négoce a trouvé des partenaires puissants, des centrales d'achat nationales ou des groupements régionaux, qui peuvent peser sur les marges, orienter les prix à la consommation, contribuer à guider les désirs des clients.

La perception de cette mutation explique le succès de Bernard MagrezXE "Magrez" et de son groupe William PittersXE "William Pitters", qui, à partir du milieu des années 1960, est parvenu à construire des "produits" (porto, vins MalesanXE "Malesan", punch Pitterson, etc.) satisfaisant aux exigences d'une qualité régulière et d'une image de marque nette. L'ascension de la société d'Antoine HernandezXE "Hernandez", SdvfXE "S.D.V.F." (Société de distribution de vins fins) - même si cette firme a subi des déboires financiers en 1994 -, de l'entreprise Yvon Mau, tout comme la mobilité de CvbgXE "C.V.B.G." (Consortium des vins de Bordeaux et de Gironde) où le dynamisme de Jean-Paul JauffretXE "Jauffret" a permis de développer les marques héritées des négociants réunis en 1967 ou achetés entre-temps (DelorXE "Delor"), confirme ce mouvement. Ainsi a été relancé le pôle de décision tertiaire du négoce : les "Chartrons" renaissent, bien que la localisation physique de plusieurs firmes nommées se soit déplacée, en quête de plus d'espace et de commodité dans les communications, dans des zones moins denses comme la rue Achard pour CruseXE "Cruse" et LichineXE "Lichine", ou même hors de Bordeaux, sur la rive droite de la Garonne (Carbon-Blanc, Lormont, Saint-Loubès-Ambarès) ou dans la banlieue sud-ouest (Bruges, Parempuyre), voire à Saint-André-de-Cubzac (André Quancard AndréXE "André Quancard André")...

La fonction de commandement stratégique, commercial et financier, de gestion tertiaire, de plusieurs places aquitaines - Bordeaux surtout, mais aussi, par conséquent, Dax et le pôle palois - trouve ainsi à se renouveler et à s'étoffer. Les qualités communes qui ont permis à ces sociétés de réussir leur percée ou leur redéploiement tranchent avec la "culture" traditionnelle des affaires girondines : le syndrome de la "clairière" bordelaise qui privilégiait l'animation du marché local - entre les forêts périgourdines et landaises - et de sa "banlieue" africaine, s'est dissipé. De même, le penchant, devenu quelque peu "aristocratique", pour l'entretien classique de quelques marchés lointains privilégiés par les négociants de vins fins dont la réputation n'était même plus à défendre, s'est réduit. Ces entreprises ont changé leurs conceptions : moins "africaines" et "mondialistes", moins concentrées sur des segments de marché "élitistes", elles sont parties à la conquête du marché de masse français et de plus en plus européen - que ce soit pour les vins de Bordeaux ou pour les papiers-cartons... au-delà des circuits de distribution sélectifs, elles ont gagné les rayonnages de la grande distribution (des "gms" : grandes et moyennes surfaces) comme l'ont fait, en pionnières, William PittersXE "William Pitters" - où B. MagrezXE "Magrez" s'est posé en disciple du promoteur de la distribution moderne aux Etats-Unis, Bernard TrujilloXE "Trujillo" et a pu ainsi anticipé sur les mutations du marketing -, SdvfXE "S.D.V.F." ou Yvon MauXE "Yvon Mau" - avec sa marque générique Yvecourt et son portefeuille de vins de domaines, promus depuis 1971 par Michel Mau ; ou elles ont édifié un réseau de commercialisation actif, comme l'a effectué GascogneXE "Gascogne" avec sa filiale AFP-CENPAXE "AFP-CENPA".

Moins arc-boutées sur la renommée de grands noms - les grands crus -, elles ont bâti leur image de marque et surtout un "portefeuille de marques" en maîtrisant la chaîne délicate du marketing : Malesan en est un symbole. Mais, avec encore plus de raffinement encore, la marque Mouton Cadet que, à côté de la vente des vins des châteaux médocains familiaux, a su créer la société de négoce de Philippe et Philippine de RothschildXE "Rothschild", La BaronnieXE "La Baronnie" (Société baron Philippe de Rothschild) grâce à Philippe Cottin, son animateur depuis 1958, est elle aussi révélatrice de cette tendance : c'est ce dynamisme qui permet à Bordeaux d'héberger la direction Europe de cette firme, bien que les ventes en France même soient couvertes depuis la filiale parisienne.

Certes avec moins de "grandeur" du nom, la politique conduite depuis presque un demi-siècle par les frères CastelXE "Castel" confirme cette analyse : les quatre frères Castel se sont lancés dès 1949 dans le "gros rouge" (Castelvin) et se sont faits en outre "pinardiers" en Afrique noire à partir de 1953 ; mais leur pénétration du marché français s'est accentuée dans les années 1970-1990 avec le rachat de firmes vinicoles et commerciales, comme DamoyXE "Damoy", NicolasXE "Nicolas" et la Société des vins de FranceXE "Société des vins de France" ; la vente de masse est leur domaine, sans vergogne, mais leur chiffre d'affaires d'environ dix milliards de francs en 1992 est 167 fois plus gros que celui de la glorieuse Schröder & SchylerXE "Schröder & Schyler"... Fort de ce savoir-faire commercial, le groupe s'est étendu à la bière (avec l'achat des affaires africaines de BgiXE "B.G.I." en 1990) et aux eaux minérales. Bien que le doute puisse apparaître sur la localisation réelle du centre de décision de cet ensemble - le siège officiel du groupe est au Lichtenstein et Pierre Castel est installé en Suisse -, la société-mère du groupe s'appelle bien Société d'investissements aquitaineXE "Société d'investissements aquitaine"...

Allier peu à peu une montée en gamme et en qualité des produits et la pénétration du marché de consommation de masse est la clé de l'expansion des Castel, tout comme l'a compris le fabricant de rhum BardinetXE "Bardinet" : en promouvant à la fois des marques de qualité supérieure diversifiées (rhums Negrita et Daïquiri, punch Old Nick, rhum blanc Dillon, cocktails) et des références tournées vers la grande distribution - grâce au rachat d'une firme havraise, la Slaur, spécialisée dans les rhums courants, comme le Nigeria -, selon un maillage commercial et une stratégie du marketing accentuée par Dominique BardinetXE "Bardinet", président depuis 1967 au nom des quelque 110 actionnaires familiaux, la firme a réussi à contrôler une part croissante du marché français (17 % en 1954/55, 50 % en 1971) et à atteindre presque un milliard de francs de chiffre d'affaires avant son rachat par La MartiniquaiseXE "La Martiniquaise" en 1993.

L'élargissement du marché constitue semblablement le défi qui s'est posé à Marie-BrizardXE "Marie-Brizard" dans les années 1970-1990 : si la marque de son anisette et de ses liqueurs fines ont conservé leur image de marque de moyen-haut de gamme, au même titre que BénédictineXE "Bénédictine" ou Grand-MarnierXE "Grand-Marnier", elles ne pouvaient plus à elles seules soutenir l'expansion de la société telle que la concevait un patron à l'esprit d'entreprise plein de tonus, Paul GlotinXE "Glotin". Cela explique la diversification de la firme vers les boissons non alcoolisées - les jus CidouXE "Cidou" -, vers le champagne, etc., par l'essaimage du savoir-faire fortement développé au profit des liqueurs : gestion d'une marque, animation d'un réseau commercial et d'une stratégie de distribution, notamment, jusqu'à atteindre, comme GascogneXE "Gascogne", la dimension d'un groupe de près de deux milliards de francs de chiffre d'affaires : c'est de la rue Fondaudège qu'est conduite la politique commerciale et financière d'un groupe dont les sites de production sont désormais dispersés en France et en Espagne, que sont menées les discussions avec les banquiers et les financiers.

Au fond, toutes ces firmes ont su pressentir l'éclosion et l'amplification d'un marché en expansion et acquérir sans tarder le savoir-faire nécessaire à la pénétration au sein de la grande distribution moderne pour pouvoir suivre le boum de la société de consommation. De même, la plate-forme paloise et les usines girondines, par le biais des entités réunies dans Elf-AquitaineXE "Elf-Aquitaine", ont bénéficié des retombées de l'essor de l'économie des hydrocarbures, de la chimie et des matières plastiques et de la pharmacie, tout comme le groupe GascogneXE "Gascogne" a accompagné l'élévation du niveau de vie en développant son activité de bois d'oeuvre, d'articles de papeterie de correspondance et d'emballage, et de négoce de papeterie et d'emballage, au-delà de la simple fabrication de papier kraft.. En revivifiant l'intelligence commerciale, des négociants et des industriels ont recréé en Aquitaine un terreau de centres de décision et d'expertise et un vivier de cadres tertiaires.

B. Le tertiaire et les besoins de la région

Une seconde voie de renouveau de l'économie tertiaire régionale a été suivie par les firmes et entités publiques qui se sont préoccupées tout simplement de satisfaire les besoins des régionaux eux-mêmes. L'émergence de la société de consommation a donc sécrété des ensembles tertiaires dont la contribution au pouvoir de décision local n'a pas été négligeable. Un bon exemple est procuré par la communication, où le développement du groupe Sud-OuestXE "Sud-Ouest" (avec ses 2 000 salariés et son 1,3 milliard de francs de chiffre d'affaires en 1992 - juste derrière le groupe Ouest-France) a accompagné la diffusion d'une presse qui ne peut survivre qu'en étant à la fois un vecteur d'information et un support de publicité. Néanmoins, l'Aquitaine n'a pas sécrété d'entreprise de grande distribution d'envergure nationale, contrairement à d'autres régions françaises (Caen, Lille, Saint-Etienne, Annecy, etc.) ; les familles du négoce n'ont pas su discerner l'apparition de ce créneau de redéploiement et mobiliser les atouts que leur procurait leur savoir-faire commercial, tandis que nombre de familles implantées sur ce marché ont perdu le contrôle de leur firme, ce qui privait la région de son pouvoir de commandement économique.

a. L'Aquitaine dans la révolution commerciale
L'insertion des Etablissements FrançoisXE "François" (créés en 1923) dans le groupe des Docks de FranceXE "Docks de France" a fait glisser le pouvoir de Bordeaux à Tours - surtout après l'absorption complète de FrançoisXE "François" par Docks de FranceXE "Docks de France", qui a entraîné la fermeture du Siège de Talence. Certes, c'est d'Agen qu'un essai a été conduit par la famille GuignardXE "Guignard", qui, grâce à l'esprit d'entreprise de Jean-Pierre GuignardXE "Guignard", a édifié en une quinzaine d'années une société de grande distribution (commerce de gros en cash & carry, des hypermarchés MammouthXE "Mammouth" puis L'UniversXE "L'Univers") sur les bases du succursaliste La Ruche méridionaleXE "La Ruche méridionale", créée en 1907 dans le Lot-et-Garonne : de 100 millions en 1968 (presque 600 millions de francs actuels), le chiffre d'affaires avait grossi à 5 milliards en 1988 ! De même, la famille CantelaubeXE "Cantelaube", dans le métier depuis 1864, a effectué sa mutation du succursalisme au commerce "moderne" (supérettes SodiXE "Sodi", supermarchés SodiprixXE "Sodiprix"), à partir de ses bases de Sarlat et Villeneuve/Lot. Mais, au tournant des années 1990, le regroupement sous l'égide du groupe (désormais parisien) CfaoXE "C.F.A.O." de CantelaubeXE "Cantelaube" (achetée en 1981), de La Ruche méridionaleXE "La Ruche méridionale" et de la filiale de supermarchés provençale SodimXE "Sodim" dans un groupe LrmXE "LRM" destiné à couvrir les provinces méridionales et géré depuis Agen n'a pas résisté aux tensions des finances de la CfaoXE "C.F.A.O."XE "C.F.A.O.", puisque les 8,3 milliards de francs de chiffre d'affaires de LrmXE "LRM" ne dégageaient qu'une faible rentabilité, et aux soubresauts d'une branche de grande distribution très concurrentielle : le passage de LrmXE "LRM" dans le giron du groupe stéphanois CasinoXE "Casino" a brisé un espoir éphémère et le centre de gestion d'Agen, donc son pôle de cadres, a été vite balayé au profit de Saint-Etienne...

Parallèlement, la vieille chaîne succursaliste de Bayonne Guyenne & GascogneXE "Guyenne & Gascogne" - créée en 1913 et restée la propriété de la famille BeauXE "Beau", qui en détient un quart du capital et 40 % des droits de vote -, a modernisé son réseau et, surtout, dans le sud de l'Aquitaine, a monté un groupe de supermarchés (Squale) et d'hypermarchés gros (sous l'enseigne Carrefour, depuis 1966) et moyens (sous l'enseigne Mammouth), épaulé par la plate-forme de redistribution de Labenne, dans les Landes : les 5,5 milliards de francs de chiffre d'affaires de Guyenne & GascogneXE "Guyenne & Gascogne" en 1992, complétés par les 6,7 milliards de francs de SogaraXE "Sogara" (où elle détient la moitié du capital aux côtés de CarrefourXE "Carrefour"), prouvent la vigueur de ce groupe commercial. Néanmoins, l'appréciation du pouvoir de décision régional en son sein doit être nuancée : l'on peut d'un côté s'interroger sur la marge de manoeuvre réelle de Guyenne & GascogneXE "Guyenne & Gascogne" au sein de la filiale commune avec CarrefourXE "Carrefour", SogaraXE "Sogara", qui gère les gros hypermarchés, ou dans le cadre de la centrale d'achat ParidocXE "Paridoc", menée par Docks de FranceXE "Docks de France", pour les magasins Mammouth. D'un autre côté, il reste indéniable que le groupe lui-même dispose bien d'un centre de décision managérial, stratégique, financier et commercial, au coeur de la région aquitaine, pour animer le reste de ses unités. Cette exception ne doit pas dissimuler que l'essaimage des groupes AuchanXE "Auchan" (les hypermarchés et leur nébuleuse de magasins spécialisés) et PromodèsXE "Promodès" (des hypermarchés aux supérettes) a surtout prouvé le dynamisme de familles nordiste et normande...  

Désespérer de la capacité d'initiative régionale serait toutefois fallacieux puisque l'esprit d'entreprise a fleuri plus discrètement, au sein d'ensembles communautaires. Tout d'abord, les coopératives agricoles d'achats groupés au profit de leurs adhérents et de vente de leurs productions ont ici et là délaissé le cantonalisme désuet et se sont constituées ainsi en véritables groupes commerciaux, ramifiés, brassant un volume d'affaires substantiel, gérés dans la région elle-même. La Coopérative agricole de céréales du bassin de l'AdourXE "Coopérative agricole de céréales du bassin de l'Adour", la Cacba, MaïsadourXE "Maïsadour", créée en 1936 à Mont-de-Marsan, la Coop de PauXE "Coop de Pau" (grossie à un chiffre d'affaires de près de 3 milliards et demi de francs en 1992, avec 1 500 salariés et 20 000 sociétaires), la plus petite CoopassoXE "Coopasso" en Gironde, ont concilié croissance et esprit coopérateur, notamment dans la branche des céréales (vente et transformation du maïs, semences, etc.). Mais la personnalité de certains dirigeants, comme Marcel CazaléXE "Cazalé" à Pau, a joué pour beaucoup dans cet essor, dès lors que ceux-ci, issus du terreau professionnel rural, ont su déployer un réel esprit d'entreprise et des talents managériaux trapus. Avec un volume d'affaires moindre, les forestiers ont su eux aussi prendre en mains une part de leur destin et bâtir la coopérative Bois et sciage gasconsXE "Bois et sciage gascons" et ses dépendances, la Sica Le Bois gasconXE "Le Bois gascon" et Bsg InternationalXE "B.S.G. International", pour trouver de nouveaux débouchés, et la XE "M.I.S.S.O.", pour les assurances.

D'autre part, des patrons locaux ont engagé leurs capitaux et leur dynamisme dans une participation aux groupes confédéraux qui reposent sur le principe de l'adhésion associative de commerçants ou de groupes de commerçants, comme  LeclercXE " Leclerc", IntermarchéXE "Intermarché" ou Système UXE "Système U" - les entités du groupe CoopXE "Coop" ayant disparu dans le Grand Sud-Ouest après une grave crise financière. Certes, la politique commerciale nationale de ces ensembles est décidée hors d'Aquitaine, mais leur mode de vie relativement décentralisé permet l'exercice d'un pouvoir de décision à l'échelle régionale : les Centres  LeclercXE " Leclerc" du Sud-Ouest ont ainsi pris l'initiative de lancer la chaîne en Espagne en 1988. Et, surtout, les responsables locaux prennent en charge la définition des politiques d'approvisionnement et de logistique qui constituent la clé de voûte de la vie de leurs magasins; c'est ainsi que la recomposition du groupe LeclercXE "Leclerc" l'a doté en Aquitaine de plate-formes logistiques amples : celles de Coutras et de Cestas servent la centrale d'achat ScasoXE "SCASO", pour plusieurs dizaines de Centres LeclercXE "Leclerc" du Sud-Ouest, tandis que la nouvelle entité SCALandesXE "SCALandes" gère celle de Mont-de-Marsan. De même, le groupe IntermarchéXE "Intermarché" dispose de 400 salariés sur deux entrepôts landais à Castets et Saint-Paul-les-Dax, et le groupe Système UXE "Système U" a renforcé son assise en Aquitaine : à son centre d'entrepôt et de redistribution de Langon, consacré aux "produits secs" s'est ajouté récemment celui d'Agen-Bon Encontre, pour les produits frais, par suite d'un transfert depuis Poitiers.

Finalement, ces groupes commerciaux mixtes, reposant à la fois sur une entente nationale et sur des bases interdépartementales, participent à l'affirmation de l'esprit d'entreprise tertiaire aquitain : la ScasoXE "SCASO", filiale commune des adhérents  LeclercXE " Leclerc", atteignait ainsi un chiffre d'affaires de 2 milliards de francs en 1992, tandis que Système U-Sud-OuestXE "Système U-Sud-Ouest", créée en 1991 après le redécoupage des frontières interrégionales au sein du groupe, couvre désormais 13 départements du Grand Sud-Ouest et a brassé 1,7 milliards de francs de chiffre d'affaires en 1992. Mais la spécificité régionale n'est guère apparente, car un tel système s'est développé pour la grande distribution dans l'ensemble du pays ; la spécificité proprement aquitaine ne peut donc être rencontrée que par le biais de la localisation régionale d'une bonne part du pouvoir de commandement du groupe Guyenne & GascogneXE "Guyenne & Gascogne". L'ambiguïté apparaît vite pour deux autres firmes issues de la région : ThomasXE "Thomas", la société exerçant le métier méconnu mais essentiel de grossiste répartiteur de produits pharmaceutiques dans les pharmacies, issue d'une droguerie agenaise créée en 1851, a tellement grossi qu'elle a fini par devenir une entreprise interrégionale, ErpiXE "Erpi" (avec 2 400 salariés et 8,3 milliards de chiffre d'affaires en 1991) puis par s'intégrer dans un ensemble national, Alliance SantéXE "Alliance Santé", et franco-espagnol en 1992 ; de même, la boutique d'opticien du Bouscat lancée en 1972 par Alain AfflelouXE "Afflelou" a servi de base à l'éclosion du premier groupe français de magasins d'optique franchisés ; mais peut-on prétendre que ces deux firmes disposent d'un pouvoir de gestion et de décision en Aquitaine ?

b. L'expertise financière et bancaire aquitaine

Une mixité semblable des pouvoirs de décision peut être décelée au sein de l'économie bancaire et financière, puisqu'un partage s'est établi entre Paris et la région, avec même, au fil d'un demi-siècle, un certain rééquilibrage au profit de celle-ci. Certes, la situation fragile de la Société bordelaise de CICXE "Société bordelaise de CIC" depuis la fin des années 1970 et sa nationalisation même, qui l'a coupée de son actionnariat provincial, l'a rendue plus dépendante du groupe XE "C.I.C." et, pour le choix de son dirigeant, de l'Etat. Mais la banque reste un pôle de décision réel, avec son état-major, ses équipes d'analyse des risques, de gestion de patrimoine, de gestion des ressources humaines : le cours du Chapeau Rouge garde sa capacité d'initiative, concrétisée d'ailleurs par les inflexions décidées, avec plus ou moins de réussite, par les présidents successifs, et mise en oeuvre par plusieurs dizaines de cadres de haut niveau, au Siège ou dans les grosses agences.

En fait, l'on peut penser que l'affirmation d'un véritable pouvoir de gestion et même de décision régional a été d'abord le fruit de choix parisiens... Ce sont bien les banques nationales qui ont engagé, dans les années 1970, une politique de déconcentration au profit de "groupes régionaux" ou, au niveau local, de "groupes d'agences" : la BnpXE "B.N.P." (avec sa direction régionale en 1978), la Société généraleXE "Société générale", le Crédit lyonnaisXE "Crédit lyonnais" ont dotés ainsi leurs responsables régionaux ou locaux d'un réel pouvoir d'analyse et de suivi de leurs risques, tout comme le Crédit nationalXE "Crédit national", avec la localisation à Bordeaux en 1993 d'une vaste direction régionale Grand Sud-Ouest. Ce phénomène a été en outre récemment renforcé par la constitution de grosses "agences d'entreprises" spécialisées dans les relations avec les sociétés clientes, en mini-pôles de matière grise bancaire ; sous l'égide d'une direction de groupe aquitaine spécialisée dans les rapports avec les entreprises, le Crédit lyonnaisXE "Crédit lyonnais" a monté ainsi au début des années 1990 six "centres d'affaires" en Aquitaine (Bordeaux et Pauillac, Périgueux, Bayonne, Pau et Dax, Agen), avec 120 salariés et des équipes de responsables spécialisé de bon niveau. Le processus a été conduit jusqu'à son terme par le Crédit commercial de FranceXE "Crédit commercial de France" qui a préféré rassembler ses agences aquitaines au sein d'une filiale créée en 1991, le Crédit commercial du Sud-OuestXE "Crédit commercial du Sud-Ouest" (presque 400 salariés, 40 guichets en Gironde, Dordogne, Lot-et-Garonne), en renouant ainsi avec un passé glorieux, puisque les agences du Ccf XE "C.C.F." n'étaient que les héritières du réseau de la banque bordelaise De Trincaud Latour-SoulaXE "De Trincaud Latour-Soula", devenue ensuite Banque de Bordeaux, achetée en 1917 par le CcfXE "C.C.F."...

Semblablement, ce sont bien des choix parisiens qui expliquent que se soient constituées dans l'agglomération bordelaise des entités de gestion financière importantes : depuis les années 1950, l'agglomération bordelaise (Bordeaux, puis Mérignac-Arlac, avec 300 salariés aujourd'hui) accueille un grand centre de traitement comptable puis informatique de la BnciXE "B.N.C.I." puis de la BnpXE "B.N.P." ; Bordeaux a été choisie comme centre de traitement des opérations financières postales (Ccp, etc.) pour le Grand Sud-Ouest (avec plus de 1 500 salariés). La firme de traitement des cartes de payement et de crédit CofinogaXE "Cofinoga" (maintenant dans le groupe Galeries LafayetteXE "Galeries Lafayette"), créée en 1971, avait installé un centre de traitement à Bordeaux dès 1973, mais son installation à Mérignac en 1986/89 a débouché sur une forte expansionle centre de traitement , en pleine expansion (à 1 000 salariés) suite au récent transfert de la gestion des cartes des Galeries LafayetteXE "Galeries Lafayette" et de CasinoXE "Casino", tandis que Bordeaux-Nord héberge depuis 1982 le centre de gestion des retraites des personnels des collectivités locales supervisées par le groupe de la Caisse des dépôts et consignationsXE "Caisse des dépôts et consignations", avec environ 1 200 salariés - à côté d'ailleurs de la Caisse d'allocations familiales de Gironde, qui regroupe 500 salariés à Bordeaux-Lac. Plus récemment encore, la compagnie d'assurances AxaXE "AXA" a concentré sur Bordeaux en 1990 une délégation régionale charpentée (avec 300 salariés), avant que l'UapXE "U.A.P." ne transforme sa succursale bordelaise en direction régionale, ce qui doit gonfler ses effectifs de 80 à 230 salariés en 1993/94. Certes, les emplois d'un niveau de qualification moyenne dominent dans ces "usines tertiaires", mais ils n'ont pas été sans sécréter des équipes d'encadrement et d'ingénierie technique. 

Cependant, l'émergence d'équipes assez étoffées, autonomes et solides a été le fait d'un nouveau type de banques régionales, les établissements munis longtemps d'un statut spécifique. La croissance de la Sdr ExpansoXE "S.D.R. Expanso", sous l'égide de François BienabeXE "Bienabe" depuis un quart de siècle, a marqué l'émergence d'une spécificité aquitaine ; en effet, cette Sdr a été longtemps l'un des rares organismes à travailler en harmonie avec le tissu régional des pme, par la distribution des prêts bonifiés, mais aussi par des prises de participation. Or la déréglementation qui a banalisé les Sdr a confirmé la réussite d'ExpansoXE "Expanso", puisqu'elle est l'une des seules Sdr à concilier le maintien de sa mission de soutien du marché des pme et sa solidité financière : le lancement d'entités, comme AuxitexXE "Auxitex" (en 1979) et la Financière high techXE "Financière high tech", destinées, dans l'esprit de leurs initiateurs, à se montrer plus dynamiques que la Sdr ExpansoXE "S.D.R. Expanso", dont on critiquait ici et là des précautions excessives dans l'analyse des risques, a vite déçu ses promoteurs qui se sont rendu compte de la complexité du partenariat avec des pme à la gestion financière souvent aléatoire, tout comme la société de capital-risque basque, HerrikoaXE "Herrikoa", a dû réfréner ses ambitions devant la fragilité de ses bénéfices. Le rapprochement d'AuxitexXE "Auxitex" et de la Sdr ExpansoXE "S.D.R. Expanso" au sein d'une société financière commune en 1992 a légitimé a posteriori celle-ci, tout comme la promotion de F. Bienabe à la présidence de l'organisme national des Sdr, l'Ansder.

Parmi les banques, la Banque populaireXE "Banque populaire" a, la première, acquis une stature pluridépartementale, puisque la Banque populaire du Sud-OuestXE "Banque populaire du Sud-Ouest" a peu à peu, dans les années 1950-1970, fédéré autour du pôle bordelais les Banques populaires établies en Gironde, dans les Landes et les Pyrénées-Atlantiques. Cette banque presque régionale - une Banque populaire du Lot-et-GaronneXE "Banque populaire du Lot-et-Garonne" préserve son indépendance et la Dordogne est rattachée à la Banque populaire du CentreXE "Banque populaire du Centre" (avec la Charente et le Limousin) - dispose notamment d'une capacité à accompagner la vie financière des "professionnels" (artisans, commerçants, pme) qui constitue la base de son savoir-faire. De même, les caisses régionales (en fait départementales) du Crédit agricoleXE "Crédit agricole" ont effectué une mue spectaculaire depuis la Guerre : après avoir, en Gironde, consacré l'efficacité de l'organisation en jouant un rôle-clé dans la distribution des crédits et des indemnités aux exploitants victimes du gel de 1956, elles ont d'abord affirmé leur vocation à soutenir la modernisation de l'agriculture régionale, les initiatives des "jeunes agriculteurs", les projets des coopératives d'approvisionnement, de vinification et de vente ; en participant à la "révolution agricole" et, en Gironde notamment, en accompagnant le renouveau de la viticulture, puis en devenant la banque à tout-faire des ruraux, elles sont enraciné dans les villages, où la "Banque verte" règne. Une seconde étape a vu le Crédit agricoleXE "Crédit agricole" prendre pied dans les villes moyennes aquitaines, avec des parts de marché parfois substantielles, et même dans les grosses agglomérations, notamment, dès les années 1970, dans la Communauté urbaine de Bordeaux, ce qui a fait de lui une "banque de masse".

Rompant avec le quasi-artisanat du milieu du siècle, les caisses régionales sont devenues autant d'entreprises moyennes, dotées d'un potentiel de compétences et de matière grise bancaire ; le regroupement récent des caisses dites "régionales" en caisses pluridépartementales a accentué l'émergence de ces pôles de décision et de gestion, autour du Crédit agricole de la GirondeXE "Crédit agricole de la Gironde"
, à Bordeaux (avec près de 800 salariés), et du Crédit agricole du Sud-OuestXE "Crédit agricole du Sud-Ouest", à Aire-sur-l'Adour (avec environ 700 salariés), même si subsiste le petit Crédit agricole du LibournaisXE "Crédit agricole du Libournais" et si certains départements aquitains ont été rattachés à des ensembles limitrophes (la Dordogne avec la Charente, les Pyrénées-Atlantiques avec le Gers et les Hautes-Pyrénées dans le Crédit agricole Pyrénées-GascogneXE "Crédit agricole Pyrénées-Gascogne"). La constitution de filiales communes a renforcé le pouvoir d'expertise régional : la société LogitaineXE "Logitaine" assure l'ingénierie informatique de l'ensemble de ces caisses, tandis que la Financière d'AquitaineXE "Financière d'Aquitaine" s'est bâti une influence réelle auprès des pme en s'initiant au métier délicat du capital-risque et du capital-développement. Plus récemment encore, la mutation du groupe des Caisses d'épargneXE "Caisses d'épargne" a renforcé la place bancaire bordelaise, qui a accueilli, à Mériadeck, le siège de la nouvelle Caisse d'épargne Aquitaine-NordXE "Caisse d'épargne Aquitaine-Nord"
 (qui réunit 1 150 salariés en Gironde, en Lot-et-Garonne et en Dordogne), tandis que se constituait à Pau (avec 450 salariés) une Caisse d'épargne des Pays de l'AdourXE "Caisse d'épargne des Pays de l'Adour" (avec les trois Caisses du Béarn, du Pays basque et des Landes).

Loin d'être devenue un stock d'argent stérile, l'Aquitaine a donc tenté de mobiliser une épargne abondante au profit de l'expansion grâce à des entités bancaires et financiers qui ont exprimé souvent la volonté de disposer d'un pouvoir régional d'expertise financière, notamment dans l'analyse des risques de prêt ou de capital-développement. Aux quelque 6 000 salariés du négoce du vin girondin répondent les 5 600 cadres employés dans les banques non mutualistes en Aquitaine au début des années 1990, les 3 700 salariés qu'elles animent en Gironde et les 6 500 salariés des banques toute sorte actifs dans l'agglomération bordelaise... Des équipes de cadres dirigeants et supérieurs et de techniciens se sont ainsi étoffées, comme à la Société bordelaise de CICXE "Société bordelaise de CIC", au Crédit agricole de la GirondeXE "Crédit agricole de la Gironde" ou à la Caisse d'épargne Aquitaine-NordXE "Caisse d'épargne Aquitaine-Nord", ce qui a enrichi le capital de matière-grise local. Trois banques, la Société bordelaise de CICXE "Société bordelaise de CIC", la Bnp et le Crédit lyonnaisXE "Crédit lyonnais", se sont même dotées d'une petite "salle des marchés", en symbole de ce désir de satisfaire les besoins des pme pour leur gestion de trésorerie. Même si Bordeaux n'est ni Lyon ni Francfort, la Place bénéficie d'une indéniable "intelligence bancaire" de proximité.

Toutefois, la force de cette Place - qui monopolise l'essentiel de l'expertise bancaire, bien que les pays de l'Adour (Aire, Pau, etc.) disposent de quelques bases elles aussi - ne se mesure plus à l'échelle de la seule Aquitaine. En effet, au-delà de la satisfaction des besoins des particuliers, l'exercice du métier de "banque d'entreprise", la rentabilisation d'équipes de haut niveau administratif et financier, de pools de matière grise bancaire, ne se conçoit pas sans un déploiement interrégional. Si LogitaineXE "Logitaine" et la Financière d'AquitaineXE "Financière d'Aquitaine", pour le Crédit agricoleXE "Crédit agricole", restent cantonnées dans la région elle-même, la Société bordelaise de CICXE "Société bordelaise de CIC" partage son système télématique avec le Crédit industriel de l'OuestXE "Crédit industriel de l'Ouest", qui le gère à Nantes ; les délégations bordelaises des grandes banques et des banques d'affaires - depuis Bordeaux, Indosuez et la Bnp couvrent l'Aquitaine, le Limousin et le Poitou-Charentes -, les directions régionales du Crédit nationalXE "Crédit national" (couvrant l'Aquitaine, le Midi-Pyrénées, les Charentes, l'Aude et les Pyrénées-Orientales) et des compagnies d'assurances (l'UapXE "U.A.P." sur l'Aquitaine et les deux Charentes, AxaXE "AXA" sur l'Aquitaine et le Limousin), la Sdr ExpansoXE "S.D.R. Expanso" et la banque plurirégionale Société bordelaise de CICXE "Société bordelaise de CIC" doivent amortir leurs frais au-delà de l'Aquitaine elle-même.

Son vivier de clients suffisamment aisés et extravertis pour mobiliser le capital d'expertise de ces institutions ne semble donc pas assez riche pour absorber les frais de tels investissements en matière grise et ingénierie. De façon pessimiste, l'on en conclurait que l'Aquitaine n'a plus la dimension économique pour sécréter plus assez de tertiaire financier et bancaire d'excellence ; de façon plus optimiste, l'on peut au contraire prétendre que la Place bordelaise rayonne sur les régions et départements limitrophes qui échappent à l'emprise d'une véritable métropole comme le serait Bordeaux et que le concept d'un Grand Sud-Ouest financier est plus opératoire que la prise en considération du seul marché aquitain.

c. L'aménagement de l'espace de vie et de travail aquitain
Le demi-siècle écoulé a vu s'épanouir les notions d'aménagement et d'urbanisme, au fur et à mesure que les collectivités publiques se sont préoccupées d'améliorer l'espace de travail et de vie. Sans originalité, l'Aquitaine a participé à ce mouvement d'intermédiation. La maîtrise de la croissance et de la modernisation de l'agglomération bordelaise a ainsi suscité l'émergence de pôles d'expertise publics, comme les entités issues des municipalités et de la Communauté urbaine de Bordeaux : la Société bordelaise de construction et d'urbanismeXE "Société bordelaise de construction et d'urbanisme", montée en 1957 pour construire les quartiers du Grand Parc et de Mériadeck, et la Société bordelaise de rénovation urbaineXE "Société bordelaise de rénovation urbaine", créée en 1965 pour concevoir l'ensemble de Mériadeck, devenue en 1979 la Société bordelaise de réalisations urbainesXE "Société bordelaise de réalisations urbaines", en constituent deux exemples, même si ces sociétés d'économie mixte ont bénéficié de l'expertise du groupe d'aménagement de la Caisse des dépôtsXE "Caisse des dépôts". La gestion des flux énergétiques explique l'ampleur des effectifs d'EdfXE "E.D.F.".XE "E.D.F." en Aquitaine (avec plus de 5 000 salariés en 1993), et, à l'échelle locale, l'entretien d'une "culture technique" locale par la Régie du gaz de BordeauxXE "Régie du gaz de Bordeaux" : même délestée de sa branche Electricité, vendue à EdfXE "E.D.F." en 1956, et transformée en société d'économie mixte Gaz de BordeauxXE "Gaz de Bordeaux" en 1991, elle regroupe ainsi plus d'une cinquantaine de cadres pour des effectifs totaux de près de 700 salariés.

Les firmes privées ont mis à profit leur savoir-faire dans l'obtention et la gestion de concessions et leurs métiers techniques pour renforcer leur assise régionale : la Lyonnaise des Eaux-DumezXE "Lyonnaise des Eaux-Dumez" et la Compagnie générale des eauxXE "Compagnie générale des eaux" poursuivent en Aquitaine leur compétition feutrée, fondée notamment sur un sens aigu des relations avec les majorités gérant les collectivités locales ; la Lyonnaise confédère (avec sa branche btp) près de 3 500 salariés en Aquitaine, avec notamment un rôle-clé dans la gestion de l'eau (adduction et traitement des eaux usées) dans la Communauté urbaine de Bordeaux et dans plusieurs villes moyennes, alors que la Cge a surtout percé en Aquitaine dans le traitement des ordures et la gestion des flux de chaleur et de froid (avec sa filiale Esys-MontenayXE "Esys-Montenay"). 

Un tertiaire de gestion des flux de marchandises alimentant les besoins aquitains s'est lui aussi étoffé au fil des décennies, en prenant quelque peu le relais des activités de transit avec l'Afrique... Si les décisions concernant les entreprises de fret publiques (SncfXE "S.N.C.F." et SernamXE "Sernam") échappent le plus souvent à la région, si le pouvoir de gestion et d'investissement du Port autonome de BordeauxXE "Port autonome de Bordeaux" est partagé entre les décideurs locaux (la direction du Pab, les utilisateurs, la Chambre de commerceXE "Chambre de commerce") et l'Etat, ce sont bien les Chambres de commerce et d'industrieXE "Chambres de commerce et d'industrie", les collectivités locales et les firmes privées qui ont élaboré une stratégie de mise en place de centres d'activités et d'échange, au noeud des communications, comme cela a été le cas avec la zone Bordeaux-NordXE "Bordeaux-Nord", pour le commerce de gros, lancé en 1969, avec le Centre Bordeaux-FretXE "Bordeaux-Fret", conçu en 1979 sur Bruges, au Sud-Ouest de l'agglomération bordelaise, ou avec le projet de plate-forme multimodale destiné à faire se rencontrer rail et route à Bègles, non loin d'ailleurs de Brienne, où s'était déjà installé à la fin des années 1950 le Marché interprofessionnel national des produits frais.

d. Une nouvelle Aquitaine tertiaire
C'est donc un entremêlement entre les initiatives parisiennes (voire étrangères) et locales que les activités de tertiaire supérieur ont pu se renouveler en Aquitaine depuis les années 1960, afin de prendre le relais du négoce traditionnel en déconfiture (négoce africain) ou en recomposition (négoce du vin). Par le biais des services rendus aux consommateurs, familles et ménages, par le biais des "services marchands" de haut niveau aux entreprises ou des fonctions tertiaires intégrées aux firmes industrielles elles-mêmes (fonctions commerciales et financières notamment), une carte des plate-formes tertiaires s'est dessinée, avec l'émergence de quelques pôles : Bayonne, Pau, Agen, voire Aire-sur-l’Adour, tentent de desserrer la domination de Bordeaux. Mais ses fonctions mêmes de métropole régionale justifient la concentration de l'essentiel des firmes de services marchands ou administratifs.

Pourtant, au sein de l'agglomération bordelaise elle-même, un redéploiement de ces métiers tertiaires a pris corps : un certain desserrement des localisations des firmes s'est développé au profit de noeuds de communication plus favorables, avec un mouvement dispersé (vers Bruges ou Carbon-Blanc, par exemple) ou une concentration autour de pôles récents, comme Bordeaux-Nord, Bordeaux-Lac et Bordeaux-FretXE "Bordeaux-Fret" au débouché du Pont d'Aquitaine, ou, surtout, comme Mérignac ; là, à proximité de l'aéroport et du réseau autoroutier, au coeur de la "TechnowestXE "Technowest"", les "parcs d'activité" (CADERA, le premier, à partir de 1979, suivi par le parc Kennedy, et, sur Pessac par Europarc) et les sites proches de la rocade ont accueilli nombre de sièges éminents : le gros courtier d'assurances Filhet-AllardXE "Filhet-Allard", le Crédit commercial du Sud-OuestXE "Crédit commercial du Sud-Ouest", le groupe bordelais de banque d'entreprise de la Société généraleXE "Société générale", l'unité française de ValmetXE "Valmet", pour l'ingénierie des techniques du bois, notamment. Par contre, la Cité financière et bancaire et les Chartrons ont perdu quelques-uns de leurs flambeaux (surtout avec le rachat de sociétés de Bourse par des entités parisiennes et le transfert en banlieue de plusieurs maisons de négoce vinicole), même si la Cité mondiale du vin, la Société bordelaise de CICXE "Société bordelaise de CIC" et la Chambre de commerce et d'industrieXE "Chambre de commerce et d'industrie" y symbolisent l'éminence de la fonction de tertiaire supérieur.

L'Aquitaine banale OU PARTICULIERE ?
L'effritement, souvent émouvant et dramatique, des négociants tournés vers l'Afrique et l'outre-mer - sauf rares exceptions -, l'aveuglement managérial et stratégique de nombreux négociants en vin, le déclin discret des courtiers, assureurs, armateurs, transitaires liés aux activités maritimes de Bordeaux, la crise de la Société bordelaise de CICXE "Société bordelaise de CIC" depuis la fin des années 1970, ont peut-être mis fin à un pan d'histoire économique de l'Aquitaine. Elle a perdu beaucoup de ses caractères spécifiques, qui faisait d'elle, surtout grâce à Bordeaux, à ses Chartrons et à sa Cité (à proximité du cours du Chapeau-Rouge, du cours de l'Intendance, des allées de Tourny et de la place des Quinconces), une place-forte du négoce lointain : l'exotisme s'est dissipé...

Par contre, trop souvent semble-t-il, l'Aquitaine a manqué des occasions de l'Histoire, puisque ses patrons ont rarement pris le risque d'engager leur redéploiement vers des activités ou des marchés où ils auraient pu mettre en valeur leur savoir-faire tertiaire : aucune grande firme de tourisme, d'hôtellerie, de transport, transit et logistique, de négoce international, de négoce de gros, d'ingénierie informatique, d'assurances, de crédit spécialisé, de grande distribution d'envergure nationale, etc., n'a surgi en son sein, contrairement à ce qui s'est passé dans bien d'autres régions (Rhône-Alpes, Nord, Normandie, etc.), comme si l'esprit d'entreprise et l'imagination entrepreneuriale y avaient manqué d'audace...

Pourquoi les hommes de la région ont-ils tant tardé à percevoir les modes d'échange et de distribution qui surgissaient dans les années 1960-1970 ? Pourquoi la richesse accumulée dans les années 1940-1950 par tant de sociétés et les familles qui les possédaient et les animaient n'a-t-elle pas servi à préparer des redéploiements, des diversifications, une conquête du marché métropolitain rénové et du marché des nouvelles classes sociales salariées et urbaines ? Pourquoi a-t-elle été souvent engloutie dans le comblement des pertes qui entraînaient les firmes vers leur mort ? Pourquoi cette atrophie de la mobilité de l'esprit d'entreprise tertiaire ? Faut-il désespérer de l'Aquitaine tertiaire ?

En fait, c'est auprès des firmes industrielles que l'on peut dénicher les ferments de renouveau, puisque les entrepreneurs dynamiques - comme chez GascogneXE "Gascogne" ou Marie-BrizardXE "Marie-Brizard" - ont fait de leur siège aquitain un foyer d'activités commerciales, financières, managériales, un centre de commandement de cadres de haut niveau : une bonne part des postes tertiaires est fille de l'industrie. De même, l'implantation en Aquitaine d'unités issues de grands groupes multinationaux s'est accompagnée d'une stimulation de l'essaimage tertiaire, comme autour d'Elf-AquitaineXE "Elf-Aquitaine" ou de l'aérospatial - sans reparler de la décentralisation de services tertiaires parisiens.

Néanmoins, il est délicat de prétendre que l'Aquitaine a par elle-même la fibre tertiaire : si l'on excepte quelques entités du négoce vinicole, ragaillardies par une gestion nouvelle ou créées par des patrons dynamiques (William PittersXE "William Pitters", le groupe CastelXE "Castel", etc.) et quelques rares firmes de services marchands (GT LocationXE "GT Location", Guyenne & GascogneXE "Guyenne & Gascogne", La Ruche méridionaleXE "La Ruche méridionale" avant son rachat) et financiers (Société bordelaise de CICXE "Société bordelaise de CIC", banque PelletierXE "Pelletier", Sdr ExpansoXE "S.D.R. Expanso", Banque populaire du Sud-OuestXE "Banque populaire du Sud-Ouest", Crédit agricole de la GirondeXE "Crédit agricole de la Gironde" et ses consoeurs, les deux Caisses d'épargneXE "Caisses d'épargne" en cours de développement), l'esprit d'entreprise tertiaire a souffert d'un manque caractérisé d'initiatives.

C'est plus par l'acclimatation dans la région de métiers mis au point ailleurs que des dirigeants ont lancé ou développé leur société tertiaire, notamment dans la grande distribution ou la banque. Finalement, le secteur vinicole reste l'un des hauts lieux de cette mobilité, tant il a semblé choquant à quelques innovateurs (MauXE "Mau", MagrezXE "Magrez", HernandezXE "Hernandez", etc.) de laisser le soin à des groupes étrangers ou nationaux de mettre en valeur "l'or rouge" girondin. Paradoxalement enfin, malgré le retard conceptuel et la faible envergure de nombre de coopératives, notamment vinicoles, le monde coopérateur et mutualiste a participé activement aux élans du renouveau tertiaire, par le biais de certains ensembles coopératifs agricoles ou forestiers ou du Crédit agricole de la GirondeXE "Crédit agricole de la Gironde" : dos au mur, contraints de promouvoir des modes de vente et de financement nouveaux pour défendre le niveau de vie de leurs adhérents et sociétaires et promouvoir les richesses naturelles aquitaines (vin, bois, céréales), ces organismes ont joué un rôle décisif dans l'enrichissement du vivier d'entreprises tertiaires en Aquitaine.
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�. Pour cette expression, je renvoie au rapport de Jean-Paul Charrié et Danièle Gold, Le pôle aquitain de tertiaire supérieur. Les services marchands de haut niveau aux entreprises, Institut d'aménagement de l'Université de Bordeaux 3, Chambre de commerce et d'industrie de Bordeaux, Comité d'expansion Bordeaux-Aquitaine, mars 1991.


�. Butel Paul, Les dynasties bordelaises, de Colbert à Chaban, éditions Perrin, Paris, 1991.


�. Une demi-douzaine de grosses maisons ont monté ensemble en 1929 la Compagnie générale du rhum, pour assurer le stockage et la distribution du rhum ; la crise débouche sur la chute de cette firme, dont la liquidation en 1931 engloutit les créances et l'actif de maisons comme Faure frères, Besse & Cabrol - dont les familles étaient au sommet des bourgeoisies bordelaises -, Feuillatte, Colin, Rhum Saint-Georges, Turpin & Chaillou, tandis que Bardinet ne survit alors qu'à grand-peine.


�. Le chiffre d'affaires total de Maurel frères atteignait en 1959/60 environ 291 millions de francs actuels, soit une stagnation par rapport aux 251 millions de francs actuels du chiffre d'affaires en 1950.


�. Il atteint environ 160 millions de francs actuels en 1977-78.


�. L'ensemble des activités de cette Financière Louis Teisseire dépasse les 400 millions de francs de chiffre d'affaires au milieu des années 1990.


�. Hubert Bonin, C.F.A.O. (Compagnie française de l'Afrique occidentale). Cent ans de compétition (1887-1987), éditions Economica, Paris, 1987.


�. Un cadre dirigeant de Pebor, filiale de Touton, a engagé une grosse somme dans l'achat de cacao sur la place de Londres ; la chute des cours empêche Pebor de rembourser les avances faites par Touton, à qui les banques demandent le remboursement de leurs crédits : 203 millions de francs en 1956 face à un actif disponible de 96 millions. Grâce à l'engagement de biens personnels de Roger Touton et de la vente de l'actif social de la société, la dette bancaire est fortement atténuée et finalement remboursée aux 2/3 entre 1957 et 1960. Grâce au sacrifice financier réalisé, dans la bonne tradition de l'honnêteté des affaires sur Bordeaux, qui veut que le chef d'entreprise englué dans ses dettes puise dans l'actif familial pour les solder, la société Touton, créée en 1848, a pu redémarrer sur Bordeaux même ; son chiffre d'affaires frôle même le milliard de francs en 1988. Elle a été vendue par Sucres & denrées à un groupe de financiers en 1992.


�. Avec une perte de 42 millions de francs en 1974 pour un actif net de 15,2 millions et des dettes de plus de 84 millions. 


�. Qui a la chance de pouvoir vendre château Margaux, propriété familiale, pour solder une dette de 67 millions de francs en 1976.


�. Hubert Bonin, Histoire de la Société bordelaise de CIC (1880-1990), éditions L'Horizon chimérique, Bordeaux, 1991.


�. En 1992, la marge brute d'autofinancement du groupe Gascogne atteint 151 millions de francs pour 2,4 milliards de chiffre d'affaires, alors que la Cellulose du Pin, avec 8,2 milliards de chiffre d'affaires, ne dispose que de 278 millions de mba.


�. Hubert Bonin, Le Crédit agricole de la Gironde. La passion de la région (1901-1991), éditions L'Horizon chimérique, Bordeaux, 1992.


�. En termes de bilan bancaire, la Caisse d'épargne Aquitaine-Nord est devenue ainsi le premier établissement aquitain, avec 25,9 milliards de francs en 1992, devant le Crédit agricole de la Gironde (15,6 milliards), le Crédit agricole du Sud-Ouest (un peu plus de 10 milliards), Cofinoga (10 milliards), la Société bordelaise de CIC (8,9 milliards) et la Banque populaire du Sud-Ouest (6,7 milliards).





